
   Liberté + Égalité « Fraterni 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA SAVOIE 

ARRETE PREFECTORAL 
portant autorisation d'exploiter une instailation 

de mise en œuvre de produits de préservation du bois Sur le territoire de la commune de Saint Paul sur Isère 

Société Scierie du Grand Arc 

LE PRÉFET DE LA SAVOIE 
Chevalier de ia légion d'Honneur 

VU le Code de l'environnement, livre V, titre 1%, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement et notamment les articles L.512-1 à L.512-3 ; 

VU la demande en date du 30 mai 2008 par laquelle monsieur CHEVROT, agissant en qualité de gérant de la société Scierie du Grand Arc, sollicite l'autorisation d'exploiter une installation de mise en œuvre de produits de préservation du bois sur le territoire de la commune de Saint-Paul-sur- Isère ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU farrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations ciassées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 janvier 1992 portant autorisation à la scierie GONTHIER d'exploiter une installation de mise en œuvre de produits de préservation du bois ; 

VU les arrêté préfectoraux portant prescriptions complémentaires des 29 novembre 2000 et 7 octobre 2002 ; 

VU le récépissé de changement d'expioitant en date du 27 mars 2006 : 

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 octobre 2008 portant mise à l'enquête publique de la demande susvisée ; 

VU le dossier de l'enquête publique et les conclusions du Commissaire Enquêteur ; 

VU les avis émis lors de l'instruction réglementaire ; 

VU le rapport de synthèse en date du 4 février 2009 de la direction régionale de l'industrie de ja recherche et de l'environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 
” VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en sa séance du 4 mai 2009 ; 
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CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-2 du code de l'environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'établissement peuvent être prévenus 

par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 

par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'établissement vis-à- 

vis des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment la 

commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques, et la protection de la nature 

et de l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition de monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Savoie ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1. Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 31 janvier 1992 modifié sont supprimées et 

remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

2. La société Scierie du Grand Arc, dénommée ci-après l'exploitant, est autorisée à exploiter au 

lieu-dit "En Bayer ” sur le territoire de la commune de 73730 Saint Paul dur Isère, les installations 

répertoriées dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté et figurant sur les plans en 

annexe 5. 

3. Les installations doivent être implantées, réalisées et S 

demande d'autorisation, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

4. Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d'appréciation. 

5. L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 

classées, les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à larticle L.511-1 du code de 

l'environnement. Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, 

un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. 

6. Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de 

nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier 

les dangers ou inconvénients de cette installation. 
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7. 
pr 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d'une notification au éfet dans les délais et les modalités fixés par les articles R.512-74 à R.512-76 de la partie réglementaire du code de l'environnement. La remise en état est effectuée dans les conditions de l'article L 512.17 du code SUSsvisé pour un usage concernant l'activité de travail du bois. 
8. La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

1 

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

- GÉNÉRALITÉS 

1.1- Contrôles et analyses 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes pris en application du livre V titre 1° du code de l'environnement. En l'absence de méthode de référence, [a procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées Peut demander.en cas de besoin, que des contrôles Spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un Organisme dont le choix est soumis à Son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

1.2 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou Susceptible de l'être. 

1.3 — Intégration dans le paysage. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 
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1.4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, 

tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 

absorbants… 

il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourent au 

fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions 

accidentelles. 

1.5 - Circulation 

L'entrée de l'établissement devra être matérialisée. Les poids lourds devront obligatoirement 

stationner dans l’enceinte de l'entreprise et non sur la voie publique. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celui-ci. Notamment les portes des ateliers seront maintenues fermées en 

fonctionnement normal. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les 

niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les 

zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont 

fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 

utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage 

sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret 

n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2.4-l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs sonores, haut-parleurs, .…) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur 

emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations 

sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée 

conformément aux règlés techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

3414 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de 

manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. 

Ces installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs * 

permettant de collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de 

besoin. 
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Les valeurs limites des rejets atmosphériques sont précisés en annexe 3 du présent arrêté 

3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d’orifices obturables et accessibles, placés de manière à réaliser des mesures représentatives. 
: 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être Conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 

3.2 - Envois 

“les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées : " les véhicules sortant de l'installation n’entraînent Pas de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en Cas de besoin ; "les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; "des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et piace de celles-ci. 

3.3 - Stockage 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les. installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont 
poussières. 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Les équipements et aménagements Correspondants satisfont Par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, dépoussiéreurs.… ). 

4.1 - Consommation en éau onSommation en éau 

L'exploitant prend toutés les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau. 

4.2 - Alimentation en eau 

4.2.1 - Prélèvements 

L'alimentation en eau est assurée par le réseau public d'eau potable de la commune de Saint Paul sur Isère 
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4.5.1 - 

Protection des eaux 

  

L'ouvrage de prélèvement est équipé d'un dispositif de disconnexion qui doit faire 

l'objet d'une vérification périodique de bon fonctionnement. 

Dispositif de mesures | 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. 

4,3 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non 

polluées des diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à 

jour. 

4.4 - Traitement des effluents liquides 

Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les 

règles sanitaires en vigueur. En particulier, la fosse septique est suivie d'un champ 

d'épandage. : 

Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir 

accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, 

doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

Eaux issues du bac de traitement 

Le rejet à l'égout ou au milieu naturel d'eaux chargées de produits concentrés ou 

d'égouttures issues du bac de traitement du bois est interdit. Ces effluents sont 

considérés comme des déchets et éliminés dans les conditions précisées au point 5 

infra. 
' 

4,5 - Prévention des pollutions accidentelles 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations, pour qu'il ne puisse y avoir en cas 

d'accident. de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, 

déversement de matières qui, par leurs caractéristiques et quantités émises, seraient 

susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur l'environnement. 

En particulier, des tapis obturateurs sont mis en place sur les grilles d'évacuation des 

eaux pluviales en cas de déversement accidentel. Des consignes d'utilisation sont 

affichées. 

Page 6/24



4.5.2 - Stockage 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : . 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir : - 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants; 50 % de Ja capacité totale des füts, 
- dans les autres Cas, 20 % de la capacité totale des fûts, - dans tous les cas, 8001 Minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

Le niveau du bain de traitement est maintenu, dans tous les Cas en dessous du niveau de débordement de la rétention. 

Les produits récupérés dans es rétentions en cas d'accident sont éliminés comme des déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, Corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol, que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 
4.5.3 - Manipulation et transfert 

Les aires de Chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions difnensionnées selon les mêmes règles. 

Lors de manipulations des produits dangereux, des tapis obturateurs sont mis en place Sur les grilles d'évacuation des eaux pluviales. 

4.6 - Conséquences des pollutions accidentelles 

4,7 - Surveillance de la nappe 

Sont implantés un puits en amont hydraulique du site et deux au minimum en aval. Les dispositifs existants seront maintenus: 
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Le prélèvement, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau suivent les 

recommandations du fascicule AFNOR FD X31-615 de décembre 2000. Ils sont réalisées à 

fréquence semestrielle. 

Les paramètres ci-dessous sont analysés conformément aux méthodes de référence et 

normes en vigueur : 

+ hauteur d'eau 

MES 

DCO 
COV 
Ethanol (2 Butoxyétoxy) 

Solvant naphta 

Permethrine 

Tébuconazole 

Propiconazole 

HCT (hydrocarbures totaux) D 
+ 

& 
© 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. Toute 

anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant 

détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine de la pollution constatée. 1l 

informe le préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou 

envisagées. 

5 : DÉCHETS 

5,1 - Dispositions générales 

5.1.1 - Registres 

Un registre prévu à l'article R.541-43 du code de l'environnement est tenu conformément aux 

dispositions de l'articie 1” de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005. Ce registre mentionnera en 

particulier : 

1. Pour chaque déchet non dangereux : 

ja nature des déchets ; 

la quantité de chaque déchet produit ; 

la date d'enlèvement, le nom du ramasseur et le numéro d'immatriculation du véhicule 

utilisé ; 

- Ja destination et la date à laquelle la fin de traitement est constatée. 

2. Pour chaque déchet dangereux : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l'article R.541-8 du code de 

l'environnement ; 

- le tonnage des déchets ; 

- le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

- le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles ies déchets ont 

été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, et leur numéro 

SIRET ; 
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- le nom, l'adresse du transporteur et , le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé conformément à l'article R.541-51 du code de l'environnement ; - la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation préalables et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et I-B de la directive 75/442/CEE de 15 juillet 1975 : 
- la date du reconditionnement, de la transformation ou du traitement des déchets ; - S'il s’agit d'une mise en décharge l'identification de l'alvéole où les déchets sont stockés ; 

- le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge des déchets. 

5.1.2 - Dossiers techniques 

Pour chaque déchet dangereux, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature ï 
- la dénomination du déchet ; 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet ; 

Son mode de conditionnement ; 
- le traitement d'élimination prévu ; 

. - les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet) ; 

- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale) ; - les risques présentés par le déchet ; 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ; - les règles à observer Pour combattre Un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

1 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où Sont archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour ; 
les résultats des contrôles effectués sur les déchets ; 

- les observations faites sur le déchet : 
- les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Récupération — Recyclage — Valorisation 

5.2.1- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, je Carton, le verre..., doit être effectué, en interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possibie. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 
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5.2.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel 

précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

5,3 — Siockages 

5.3.1 - Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts de déchets soient tenus en état constant de propreté, 

- les dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage 

(odeurs, envols ) 

- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur 

élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 

(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines). A’ cette fin, les stockages de déchets dangereux 

sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui 

y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à 

contenir les éventuels déversements accidentels et couvertes. 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non 

contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou 

à la formation de produits explosibles. 

5.3.2 - Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage porte systématiquement des indications 

permettant de reconnaître les dits déchets, 

5.3.3 - Durée de stockage 

ale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour 

les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet de 

campagnes d'élimination spécifiques. 

    
    

5.4 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure Jors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à 

assurer la protection de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier 

l'élimination. 

5.5 - Élimination des déchets 
EE 

5.5.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des 

installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel 

récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux articles R.543-66 à R.543- 

72 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets d'emballage dont les 

détenteurs finaux ne sont pas les ménages. ‘ 
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5.5.2 - Filières d'élimination 

dûment autorisées à cet effet au titre du code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les dispositions mises en place par l'exploitant pour l'élimination des déchets respectent les préscriptions des articles R.541-42 à R.541-48 qu code de l'environnement relatifs au contrôle des circuits de traitement de déchets. 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 4, 

L'exploitant justifiera le Caractère ultime au sens de l’article 1° de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, codifié à l'article L.541-1 du code de l'environnement, des déchets mis en décharge. 
: 

5.5.3 - Toute incinération à l'air libre de déchets de Quelque nature que ce soit est interdite. 
5.5.4 - Les déchets qui font l'objet d'une réglementation Spécifique {huile usagée, piles et accumulateurs), doivent être Stockés et remis à des collecteurs ou éliminateurs dûment autorisés et/ou agréés, pour être traités conformément à Ja réglementation en Vigueur. 

6 - SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et Organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

  

6.1.2 - Désenfumage 

L'ensemble des ateliers est conçu pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne Pas compromettre l'intervention des services de secours. L'ouverture des équipements de désenfumage doit Pouvoir se faire pour le moins Manuellèment, par des Commandes situées à proximité de l'accès principal du bâtiment, facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 
6.1.3- Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

Sur lenvironnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’environnement. 
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L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature 

du risque (incendie, atmosphère explosible ou émanations toxiques). Il tient à jour un 

plan de ces zones. : 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère expiosible, 

l'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 

considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Zone de risque d'atmosphère explosive - Définition et délimitation 

6.1.4- 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère 

explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 

cadre du fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec 

une faible fréquence et de courte durée. 

Elles. comprennent les zones de type | et Il telles que définies par les règles 

d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures iquides et liquéfiés (arrêté du 9 

novembre 1972). 

Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont 

conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, 

en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à 

l'extérieur de l'établissement. 

Conception des bâtiments et installations 

Les bâtiments et locaux abritant les installations, sont construits, équipés et protégés 

en rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les 

matériaux utilisés sont adaptés aux produits manipulés de manière en particulier à 

éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Conception particulière des bâtiments inclus dans les zones de sécurité : 

- Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une Zone 

de sécurité, sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et 

l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

- Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter 

toute accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Poussières inflammables : 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à imiter les accumulations de 

poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque 

ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs 

permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage doit être effectué régulièrement. 
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Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosibles est équipé d'un dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre: significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

Comportement au feu des Structures métalliques : 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est Susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, OU peut compromettre les conditions d'intervention. 

Conception des installations : 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une Surveillance ou des contrôles fréquents, sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être faites aisément. Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger Correspondant. 

Equipements abandonnés : 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans l'établissement. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. 

6.1.5-. Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de Stockage sont dimensionnés, réglementés et Maintenus dégagés, notamment Pour permettre l'accès et l'intervention des services de Secours. 

6.1.6 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes en vigueur, dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 
En outre dans les zones de risque d'apparition d’atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

6.1.7 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation : 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges élecfrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des 
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6.1.8 - 

6.2.1 - 

6.2.2 - 

effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation 

suivantes sont notamment appliquées : 

- limitation des vitesses d'écoulement des poussières inflammables, 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des 

charges électrostatiques, 

- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant 

l'installation ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de 

construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, …). 

Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine 

d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement 

à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté 

ministériel du 15 janvier 2008. 

6.2 - Exploitation des installations 

Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la 

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier 

les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité de produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 

d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée 

aux nécessités de l'exploitation. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont 

pas associés à une même rétention. 

Surveillance et conduite des installations 

Le bon état de l'ensemble des installations est vérifié périodiquement par l'exploitant, 

notamment avant et après toute suspension d'activité supérieure à trois semaines et 

au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à 

cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, 

d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres 

permettant d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales et sûres de 

Pexploitation. 
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6.2.3 - 

6.2.4 - 

6.2.5 - 

Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

- les modes opératoires, 
- la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et sans effet sur l'environnement, 
- les instructions de maintenance et nettoyage, : : - les conditions de conservation et de stockage des produits et la limitation au strict nécessaire des quantités. 
- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par celui-ci. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'obligation de "permis d'intervention" pour les parties d'installation visées au point 6.1.3 de l'article 2 du présent arrèté 
- l'interdiction d'apporter du feu sous forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 6.1.3 de l’article 2 du présent arrêté ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur une cuve où un récipient ; - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement des services d'incendie et de secours (affichage obligatoire) : 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de maintenance dans, ou à proximité des zones à risque inflammable, toxique ou explosible, font l'objet d’un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu délivré par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 
- la nature des risques, 

la durée de sa validité, 
les conditions de mise en sécurité de l'installation, 
les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, - les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel (appartenant à l'établissement où à une entreprise extérieure) effectuant les travaux. 
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6.2.6 - 

Tous travaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations ou à 

proximité, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce 

dossier est validé par la hiérarchie. 

Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou siockages, contenant ou utilisant des produits 

dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet 

des vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire 

‘appropriée. Ces vérifications sont effectuées par une personne compétente, 

nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

6.3 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur. . 

Ces moyens se composent notamment : 

- de 1 poteaux incendie implantés à moins de 150 mètres des bâtiments ; 

- d'une zone d'aspiration sur site dans le .cours d'eau "le Bayet"; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 

visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés 

aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

- d'une réserve de sable sec et meuble en quantité adaptée au risque sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles ; . 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- des plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de 

Secours. 

Les vannes de coupure des énergies sont facilement identifiables et accessibles. 

6.4 - Protection contre les risques d'inondation 

Préalablement à toute mise en service du bac de traitement du bois, une surélévation en 

terrassement compacté, visant à le protéger en cas d'écoulement consécutif à une crue du 

torrent "Le Bayet", est réalisée conformément aux recommandations présentées dans le 

rapport RTM (restauration des terrains en montagne) de l'office national des forêts du 16 août 

2007. L'ouvrage fait l'objet d'une surveillance et d'un entretien régulier de la part de 

l'exploitant. Les opérations de surveillance et d'entretien sont consignées dans un registre 

tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Le stockage des grumes est implanté à une distance suffisante des berges du Bayet afin 

d'éviter leur fragilisation. 
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6.5 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

6.6 - Formation du p ersonnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son personnel dans le domaine de la sécurité. 

ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 
APPLICABLES A L'INSTALLATION DE MISE EN ŒUVRE 

DE PRODUITS DE PRESERVATION DU BOIS 

1 - Aire de traitement 

1.1. Les opérations de mise en solution ou de dilution des produits de traitement ne s'effectuant pas directement dans l'appareil de traitement sont réalisées dans une cuve ou un réservoir spécifique, placé à l'abri des intempéries. 

1.2. Quel que soit le procédé utilisé, le traitement est effectué sur une aire étanche formant capacité de rétention construite de façon à permettre la collecte et le recyclage éventuel des eaux souillées et des égouttures. Les installations de traitement doivent se situer sous abri. 

1.3. Le nom des produits utilisés est indiqué de façon lisible et apparente sur les appareils de traitement (si ceux-ci sont associés à un seul produit) et les stockages de liquides (cuves, citernes, réservoirs associés), ou à proximité immédiate de ceux-ci. 

1.4. Les produits de traitement du bois à base de solvants sont interdits. 

1.5. Les réservoirs et installations de traitement sont équipés d'un dispositif de sécurité permettant de déceler toute fuite ou débordement et déclenchant une alarme. 

1.6. Une réserve de produits absorbants est toujours disponible pour absorber des fuites 
limitées éventuelles. 

1.7. Les installations de traitement non soumises à la réglementation des appareils à pression (bac de trempage....) doivent satisfaire, tous les dix-huit mois, à une vérification de l'étanchéité des cuves. Cette vérification, qui peut être visuelle, est renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où la cuve de traitement est restée vide 12 mois consécutifs. 

2 - Egouttage 

L'égouttage des bois hors installations de traitement est interdit. 

3 - Stockage 

3.1. Les bois traités sont stockés, après égouttage, sous abri sur un sol étanche construit de façon à permettre la récupération des eaux polluées. 
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3.2. Dans un registre qui doit être tenu à jour sont consignés : 

-_ la quantité de produit introduit dans l'appareil de traitement ; 

- le taux de dilution employé ; 

- le tonnage de bois traité. 

4 - Prescriptions particulières au traitement par immersion 

4. Le traitement par immersion s'effectue dans des cuves aériennes, associées à une 

capacité de rétention (conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 4.5.2.) Tout 

traitement en cuves enterrées, ou non munies de capacité de rétention, est interdit. 

4,2. Les cuves de traitement sont d'une capacité suffisante pour que les pièces en bois 

soient traitées en une seule fois et sans débordement. 

Un agent responsable, désigné sous la responsabilité de l'exploitant, est présent en 

permanence lors des opérations de remplissage des cuves. 

ARTICLE 4 

ANNULATION ET DÉCHÉANCE 

La présente autorisation cesse de porter effet si son exploitation vient à être interrompue pendant 

deux années consécutives sauf cas de force majeure. 

Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions techniques supra ainsi 

que des prescriptions nouvelles susceptibles d'être édictées par l'administration en tant que de 

besoin, conformément à l'article R.512-31 de la partie réglementaire du code de l'environnement. 

ARTICLE 5 

TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert des installations visées à l'article 1”, sur un autre emplacement, doit faire l'objet, 

avant réalisation, d'une nouvelle demande d'autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant le successeur doit en faire la déclaration au 

préfet du département de la Savoie dans le mois de la prise de possession. 

ARTICLE 6 

CODE DU TRAVAIL 

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions édictées au Titre Ill, Livre 1! du Code 

du Travail et textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs et notamment 

celles précisées par le décret n° 88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des 

travailleurs contre les courants électriques et le décret n° 2006-892 du 19 juillet 2006 relatif aux 

prescriptions de sécurité et de santé applicables en cas d'exposition des travailleurs aux risques 

dus au bruits. 

ARTICLE 7 

DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 
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ARTICLE 8 

DÉLAI ET VOIE DE RECOURS 

Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à Compter de la date de notification du présent arrêté. La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif de Grenoble. 

Pour les tiers, personnes Physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, le délai de recours est de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage des dits actes. 

ARTICLE 9 

NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant 

Un extrait de cet arrêté comportant toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement est affiché de façon visible, en permanence, dans l'établissement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de la commune sur le territoire duquel est installé l'établissement, et tenue à la disposition du public. 

Un extrait de cet arrêté, Comportant notämment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitation de l'établissement peuvent être consultées est publié par les soins des services de la préfecture, aux frais du étitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux 
Fm 

PI . diffusés sur tout le département ou tous les départements intéressés. 

ARTICLE 10 

EXÉCUTION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture et Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à monsieur le maire Saint Paul sur Isère 

Chambéry, le T5 jy 2208 

LE PREFET 
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Société Scierie du Grand Arc 

ANNEXE 1 

  

Installation de mise en œuvre de 

produits de préservation du bois 

Quantité maximale de produit de 

traitement : 16500 | 

(Capacité du bac : 36 000 |) 

2415-1 

  

Atelier où l'on travaille le bois où 

des matériaux combustibles 

analogues 

192 KW 2410-2 

  

Dépôt de bois, papiers, cartons ou 

matériaux combustibles 

analogues 

1500 m° 1530 NC 

  

Stockage en réservoirs 

manufacturés de liquides 

inflammables 

Cuves aériennes de 1000 litres de 

fioul 1432 NC 

  

Silo et installation de stockage de 

produit organique dégageant des 

poussières inflammables 

80 m° 2160 NC 

  

Installation de compression ou 

réfrigération fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 

10° Pa comprimant ou utilisant 

des fluides non toxiques, la 
puissance absorbée étant 
supérieure à 50 KW 

    

  

Création d'une zone 

imperméabilisée supérieure à 5 ha 

d'un seul tenant à l'exception des 

voies publiques affectées à la 

circulation     
22KW 

Superficie -0.2 ha   
2920 

6.4.0 

NC 

NC     
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Société Scierie du Grand Arc 

ANNEXE 2 - Bruit 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs limites du tableau suivant. 

  

Niveaux de bruits admissibles en Valeur admissible à l'émergence dans les Période nc Lepe SZ : À limite de propriété zones à émergence réglementée 

  

Jour : de 7h00 à 
22h00 sauf 

dimanches et 
jours fériés 

70 dB (A) 5 dB (A) 

  

Nuit : de 22h00 

à 7h00 ainsi que 
les dimanches et 

jours fériés 

60 dB (A) 3 dB (A)         
  

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Ils ne peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2- CONTROLE DES EMISSIONS SONORES 

2.1- Une mesure de niveau de bruit et de l'émergence sera effectuée dans un délai n'excédant pas trois mois après la date de notification du présent arrêté et au moins tous les 5 ans par uné pérsonne où un organisme qualifié choisi après accord de Finspecteur des installations classées. 

2.2- Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 
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Société Scierie du Grand Arc 

ANNEXE 3 Air 

Les installations de travail du bois sont conçues de manière à collecter et à canaliser autant que 

possible les émissions de poussières. 

Les points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositifs de rejet sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins de prélèvements en 

vue d'analyse. 

Les rejets devront être conformes aux conditions suivantes : 

e  Sile flux massique est inférieur à 0.5 kg/h, les gaz rejetés ne doivent pas contenir plus de 

150 mg/Nm° de poussières. 
e  Sile flux massique est supérieur à 0.5 kg/h, les gaz rejetés ne doivent pas contenir plus de 

100 mg/Nm° de poussières. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration en poussière est effectuée tous les trois ans 

selon les méthodes normalisées en vigueur. 

La 1° mesure interviendra dans un délai n'excédant pas 6 mois à compter de la date de 

notification du présent arrêté. 
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Société Scierie du Grand Arc 

ANNEXE 4 - Déchets 

      

  

  

  

            
  

œors | os 
20.03.01 DIB 1 E 

03.01.04* _ Boues du bac 2 E 

03.02.02* Bain de traitement 2 | E 
usé h 

Les déchets dont le code est marqué par "*" sont considérés comme dangereux. 

Le niveau d'élimination des déchets est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : 

Niveau 1 : 

Niveau 2 : 

Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 
Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 
Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 
Co-incinération, évapo-incinération . 
Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en 
centre de stockage de déchets dangereux ultimes stabilisés 
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